
DisJean­
Michel,à
quandle
jourdu
dégel?

Rattrapagedu
pouvoir
d'achatperdu!

Un nouvel article de Loi : "Art. L. 111­3­1 ­ Par leur
engagement et leur exemplarité, les personnels de la
communauté éducative contribuent à l’établissement du
lien de confiance".

Ainsi toute critique portée par un enseignant sur
l'institution(réseaux sociaux, mails, publications) pourrait
être légalement sanctionnée par une révocation. Ce que
poursuit le ministre c'est la généralisation du devoir de
réserve qui concerne aujourd'hui les seuls cadres du
système éducatif ou des cas bien particuliers.
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#STOPMEPRIS

­ Salaire correct exigé
­ Liberté pédagogique
­ Formation
­ Fusion des académies
­ École/Collège/Lycée
­ Orientation/Supérieur

Desenseignantspour
moinsd'unSMICparmois
Nouvellecatégoriedepersonnels:lesétudiants
qu’onrecruteracommeassistantsd'éducation
(AED)

Sanslicence,ilspourrontaccomplirletiersdu
serviced’unenseignant,pour266eurosparmois.
Faiteslecalcul:pour798eurosparmoisvous
pouvezremplaceruntempspleindeprofesseur
desécolesoudeprofesseurdusecondaire. L'école du contrôle et de la
révocation.

Ceci est un diaporama
papier, y a plus qu'à le
déplier

fsu86.fsu.fr
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